
ASSEMBLÉE COMMUNALE EXTRAORDINAIRE 
COMMUNE DE LA FERRIERE 

 
Salle des sociétés à 20h 

 
 

PROCES VERBAL DU 10 août 2026 
 
 
ORDRE DU JOUR 
 

1. Octroi d'une compétence au Conseil communal pour la vente de l'ancien bâtiment 

scolaire de la Combe du Pelu 

2. Crédit d'engagement de CHF 75'000.- pour le raccordement de la Halle 

polyvalente au chauffage à distance 

 

Au plus tard dans les 30 jours qui suivent l’assemblée communale, un recours en 
matière communale peut être formé auprès de la Préfecture du Jura bernois, Rue de 
la Préfecture 2, 2608 Courtelary, contre un acte législatif communal. 

 

  
       LE CONSEIL COMMUNAL 

 
 
 
Le président ouvre l’Assemblée communale en présence de 15 ayants droit. Il invite 
l’Assemblée à désigner deux scrutateurs. 2 citoyens sont désignés à cette fonction. 
 
M. le président informe ensuite l’Assemblée que la séance sera enregistrée, puis donne 
lecture de l’ordre du jour. Aucune modification n’est demandée par l’Assemblée. 
 

1. Octroi d'une compétence au Conseil communal pour la vente de l'ancien bâtiment 
scolaire de la Combe du Pelu 

Le président donne la parole au conseiller chargé de la vente de l’ancien bâtiment 
scolaire de la Combe du Pelu. Celui-ci rappelle la décision prise par l’Assemblée 
communale en décembre 2021 de vendre ce bien, inoccupé depuis plusieurs années. Le 
bâtiment figure actuellement au bilan pour un montant de CHF 650'000.-, correspondant 
à sa valeur vénale et au prix de vente fixé par l’Assemblée communale. L’objectif de la 
commune est de valoriser ce patrimoine tout en évitant des charges financières inutiles 
liées au maintien de ce bien. Lors de la dernière Assemblée communale, le président de 
l’Assemblée avait proposé d’accélérer le processus de vente en accordant davantage de 
compétences au Conseil communal. Cette délégation permettrait notamment au Conseil 
communal de négocier le prix de vente, de conclure la vente et, le cas échéant, d’accepter 
un paiement échelonné comme lors d’une vente à terme. 

La discussion est ouverte. Une citoyenne demande dans quelles circonstances un 
paiement échelonné pourrait être envisagé. Le conseiller municipal explique que cette 
possibilité pourrait être retenue dans le cas où un acquéreur souhaiterait prendre 
possession du bien immédiatement, tout en échelonnant son paiement sur plusieurs 
années. Cette solution permettrait de ne plus supporter les frais liés à l’entretien et à la 
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gestion du bâtiment, tout en demeurant propriétaire jusqu’au paiement intégral du prix de 
vente. La commune jouerait ainsi, en quelque sorte, le rôle de banque et pourrait 
percevoir des intérêts sur le montant restant dû. Il est précisé toutefois que des garanties 
suffisantes devraient être mises en place afin d’éviter tout risque lié à ce type de 
transaction. 

Un habitant demande quelles sont les perspectives de vente de ce bien. Le conseiller 
municipal indique que les chances de concrétiser la vente sont réelles, puisqu’une offre 
sérieuse a déjà été reçue. Toutefois, celle-ci est inférieure au montant espéré et prévoit 
un paiement échelonné 

Un citoyen demande si un prix minimum de vente a été fixé. Le conseiller répond que le 
Conseil communal demande la compétence de négocier le prix de vente. Il précise qu’il 
appartient à l’Assemblée de décider si elle souhaite fixer un montant minimum. Si tel est 
le cas, le Conseil communal propose de disposer d’une marge de manœuvre de 20 %. 

Une habitante relève qu’il serait délicat de fixer un montant minimum, car une offre 
inférieure à celui-ci nécessiterait la convocation d’une nouvelle Assemblée communale. 
Elle estime qu’il est possible de faire confiance au Conseil communal, qui prendra toutes 
les mesures nécessaires dans l’intérêt de la commune. 

Le président de l’Assemblée demande quel est le montant de l’offre reçue. Afin d’éviter 
toute influence sur les discussions en cours, le montant précis n’est pas divulgué. Il est 
toutefois précisé que l’offre est supérieure à 90 % du prix de vente fixé. Il demande 
également quel serait le montant de l’impôt sur les gains immobiliers. Il lui est répondu 
que la Commune n’est pas soumise à cet impôt 

Un habitant s’étonne de la demande d’échelonnement des paiements, estimant que le 
montant de CHF 650'000.- n’est pas particulièrement élevé pour l’acquisition d’un tel bien. 
Il relève que cette demande ne lui inspire pas confiance. Le maire précise qu’une telle 
vente ne pourrait être conclue qu’à la condition que des garanties suffisantes soient 
apportées afin de protéger les intérêts de la Commune. 
Une ancienne conseillère précise que le bâtiment nécessite d’importants travaux de 
rénovation, ce qui explique notamment que le prix de vente soit relativement bas au 
regard de la taille et des caractéristiques du bien. 

Le président de l’Assemblée demande qu’un montant minimum de vente soit fixé. Il 
demande également si la Commune envisagerait de rénover elle-même le bâtiment. Il 
est précisé qu’une telle démarche nécessiterait l’approbation de l’Assemblée communale 
pour engager un montant d’environ CHF 1,5 million en vue de sa rénovation. 

Un citoyen propose de fixer la marge de manœuvre du Conseil communal à 20% du prix 
de vente actuel, soit un montant minimum de CHF 520'000.-. 

La parole n’étant plus demandée, le président, Le président de l’Assemblée soumet la 
proposition au vote. À l’unanimité, l’Assemblée communale accorde au Conseil 
communal la compétence de négocier les conditions de vente du bien ainsi que le prix, 
dans une marge maximale de 20 % par rapport au prix de vente fixé. 

2. Crédit d'engagement de CHF 75'000.- pour le raccordement de la Halle polyvalente 
au chauffage à distance 

Le président donne la parole au conseiller responsable des bâtiments, qui présente le 
projet de raccordement de la halle polyvalente au chauffage à distance. Le crédit 
d’engagement de CHF 75'000.- comprend les travaux nécessaires à l’installation du 
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chauffage, la taxe de raccordement ainsi qu’une marge destinée à couvrir d’éventuels 
imprévus. 

Un habitant demande si d’autres frais que ceux présentés sont à prévoir pour le 
remplacement du système de chauffage. Il lui est répondu qu’aucun coût supplémentaire 
n’est à prévoir pour l’installation. Il est également précisé qu’il n’était pas possible de 
remplacer simplement le chauffage à mazout actuel et qu’une pompe à chaleur serait 
surdimensionnée au regard des besoins de ce bâtiment de grande taille. 

Le président de l’Assemblée demande pour quelle raison les travaux ont déjà débuté 
alors que le crédit d’engagement n’a pas encore été soumis à l’approbation de 
l’Assemblée communale. Le conseiller précise que le contrat de raccordement avait déjà 
été signé afin de permettre la réalisation des travaux de rénovation de l’école. Il indique 
que la taxe de raccordement relevait de la compétence du Conseil communal. 
Le président de l’Assemblée demande également qui finance les travaux de 
raccordement. Il lui est répondu que ceux-ci sont pris en charge par l’entreprise qui fournit 
l’énergie, ce qui explique la facturation d’une taxe de raccordement. 

Une citoyenne demande si les frais liés au démontage de la citerne à mazout sont 
compris dans le projet. Il lui est répondu par l’affirmative. 

Un habitant demande si, à l’avenir, la commune devra payer la chaleur directement au 
fournisseur. Il lui est répondu qu’un compteur énergétique sera installé afin de mesurer 
la consommation. Les coûts devraient ainsi être sensiblement équivalents à ceux 
supportés actuellement. 

Un citoyen demande si le bâtiment scolaire est déjà raccordé au chauffage à distance. Il 
lui est répondu que les travaux de raccordement ont été réalisés en même temps que 
ceux liés à la rénovation du bâtiment scolaire. 

Le président de l’Assemblée demande quels coûts ont été générés par le chauffage du 
bâtiment scolaire depuis sa mise en service. Il est indiqué qu’un montant de CHF 4'500.- 
a été facturé pour le premier trimestre 2026 et de CHF 2'500.- pour le deuxième trimestre. 
Il est toutefois précisé qu’une comparaison directe avec les coûts liés au chauffage au 
mazout n’est pas possible, le volume chauffé n’étant plus le même. Il est également 
rappelé que le chauffage à distance présente l’avantage de ne pas avoir des frais 
d’entretien et qu’en cas de problème, il incombe au fournisseur de prendre les mesures 
nécessaires, celui-ci étant tenu de garantir la fourniture de chaleur. 

La parole n’étant plus demandée, le président passe au vote est c’est à l’unanimité que 
le crédit d’engagement e CHF 75'000.- destiné au raccordement de la halle polyvalente 
au chauffage à distance est accepté. 
 
 
Le président remercie les personnes présentes et clôt la séance à 20h33. 
 
La Ferrière, le 10 août 2026 
 
 
 
 
 Le Président, La Secrétaire des Assemblées, 


